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§1. LA DELIMITATION DU TEMPS DE TRAVAIL PAR LE TEMPS DE 
REPOS DANS LE SYSTEME DE LA CHARTE SOCIALE EUROPEENNE 
 
1.1. La définition du temps de travail selon la Charte sociale européenne 
 
La Charte sociale européenne révisée (ci-après la Charte) a été adoptée sous l'égide du Conseil 
de l'Europe1 et dispose de son propre mécanisme de contrôle par le biais du Comité européen des 
droits sociaux2 (ci-après le Comité). 
La Charte ne définit pas expressément le temps de travail. Les problèmes concernant 
l'organisation du temps de travail sont couverts par l'article 2 de la Charte, qui régit le droit à des 
conditions de travail équitables. 
En interprétant l'article 2 de la Charte, corrélé dans certains cas avec les articles 7§6 et 8§3, le 
Comité a eu l'occasion de se prononcer sur la notion de temps de travail et sa délimitation du temps de 
repos dans la procédure de réclamations collectives réglementé par la Charte. 
Le Comité a donc conclu que doivent être inclus dans le temps de travail: 
- les périodes de formation effectuée par l’employé avec l'accord de l'employeur et en relation 
avec son travail, même si les dépenses ne sont pas supportées par ce dernier3; 
- les périodes pendant lesquelles les mères sont affectées à l'alimentation et aux soins des 
nourrissons4; 
                                                 
* L'étude est le résultat des recherches menées par l'auteur au cours du programme de doctorat suivi au sein de l'École 
Doctorale de Droit de la Faculté de Droit de l'Université de Bucarest. 
1 Adoptée à Turin, le 18 octobre 1961 et révisée à Strasbourg le 3 mai 1996; 
2 Sur l'efficacité de la procédure de réclamation collective, voir Churchill, Robin R., et Urfan Khaliq. "The Collective 
Complaints System of the European Social Charter: an effective mechanism for ensuring compliance with economic and 
social rights?" (Le système de réclamations collectives de la Charte sociale européenne: un mécanisme efficace pour garantir 
le respect des droits économiques et sociaux?) European Journal of International Law 15.3 (2004): 417-456. 
3 Comité européen des droits sociaux - Digest of the Case Law of the European Committee of Social Rights (Recueil de 
jurisprudence du Comité européen des droits sociaux), septembre 2008, p.62,  67, 242, 342, disponible: 
http://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=090000168049159f ;(consulté 
14.03.2018) ; Comité européen des droits sociaux - Activity Report (Rapport d'activité) 2015, p.99, 102, 106, disponible 
http://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=09000016805ab9c7(consulté 
14.03.2018); 
4 Comité européen des droits sociaux - Digest of the Case Law of the European Committee of Social Rights (Recueil de 
jurisprudence du Comité européen des droits sociaux),  septembrie 2008, cité, p.69, 252, 263. 
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- les périodes d'astreinte effectuée par l'employé à la disposition de l'employeur5. 
En ce qui concerne les périodes d’astreinte, le Comité a détaillé – en particulier – quelles sont 
les raisons pour lesquelles elles devraient être incluses dans le temps de travail, montrant que6 ces 
périodes, quand l'employé ne travaille pas, mais il est à la disposition de son employeur, ne peuvent 
être considérées comme périodes de repos au sens de l'article 2 de la Charte, à l'exception de certaines 
activités ou de circonstances particulières; il a toujours été considéré que les périodes d'astreinte sont 
en fait des moments où l'employé doit être à la disposition de l'employeur pour la prestation du travail 
si celui-ci l’exige; le Comité estime que, même si la possibilité pour l'employeur d'exiger à l'employé 
qu’il exécute le travail est purement hypothétique, cette exigence empêche sans doute l'employé 
d’effectuer de tâches qu'il peut choisir librement et qu'il peut planifier dans les limites du temps 
disponible avant le début de son travail (dans une période fixe et non soumis à une absence de 
certitude résultant de l'exercice d'une profession ou de la position de subordination qui lui est 
inhérente); le Comité a également noté que l'absence d’une prestation de travail réel, déterminée a 
posteriori  pour une période de temps que l'employé n'a pas eu disponible a priori, ne peut pas 
constituer un critère suffisant pour qualifier une telle période comme temps de repos. 
Par la suite, le Comité a réitéré ces conclusions , en établissant que l'équivalence complète des 
périodes d’astreinte avec des périodes de repos constitue une violation du droit à un temps de travail 
raisonnable, tant que l’astreinte este effectué dans les locaux de l'employeur ou au domicile de 
l'employé 7. 
 
1.2. La force juridique des interprétations données par le Comité 
européen des droits sociaux à l'article 2 de la Charte sociale 
européenne sur la définition du temps de travail 
 
Dans la Partie I de la Charte, les Parties contractantes reconnaissent les droits et principes qui 
y sont énoncés mais uniquement comme un objectif de leur politique, dont la réalisation sera 
poursuivie par tous les moyens au niveau national et international. 
Le contenu de ces droits est établi dans la Partie II de la Charte et l'article 2 énonce le droit de 
tous les travailleurs aux conditions de travail équitables, ce qui implique également certains aspects de 
l'organisation du temps de travail.  
Cependant, à l'ouverture de cette partie, il est indiqué que " [l]es Parties contractantes 
s’engagent à se considérer comme liées, ainsi que prévu à la partie III, par les obligations résultant 
des articles et des paragraphes ci-après." 
                                                 
5 ibidem, p.28, 199 (Confédération Française de l’Encadrement CFE-CGC v. France, N ° de plainte 16/2003, Décision sur le 
fond du 12 octobre 2004, §50-53).  
6ibidem, p.199. 
7Comité européen des droits sociaux - Activity Report (Rapport d'activité) 2014, p.107 (en référence à la Hongrie), p.126 (en 
référence à la France),  disponible 
http://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=090000168047eebb   (consulté 
14.03.2018). 
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On peut considérer que l'énonciation des droits de la partie II et la détermination de leur 
contenu en soi n'obligent pas les parties contractantes, sauf dans les limites de la partie III8. 
Dans la partie III de la Charte, il est indiqué à l'article A que chaque Partie contractante 
s'engage : à considérer la Partie I comme une déclaration fixant les objectifs qu'elle poursuivra par tous 
les moyens; à se considérer lié au moins par 6 des 9 suivants articles de la Partie II de la Charte: art. 1, 
5, 6, 7, 12, 13, 16, 19 et 20 ; à se considérer lié à un nombre additionnel d'articles ou à des paragraphes 
numérotés de la partie II de la Charte, qu'elle choisira pour que le nombre total d'articles et 
paragraphes numérotés le liant n’est pas moins de 16 articles ou 63 paragraphes numérotés. 
Il est noté que l'Article 2 de la Charte ne figure pas parmi ceux auxquels les États parties qui 
ont ratifié la Charte doivent être considérés comme liés, mais il peut faire partie de ceux pour lesquels 
ils choisissent librement de se considérer liés, ce qui signifie même que cet article peut être exclu des 
dispositions auxquelles les États sont tenus d'observer. 
Par conséquent, le respect de l'article 2 de la Charte en ce qui concerne la définition du temps 
de travail est obligatoire dans la mesure que chaque État membre a choisi d'être lié par ses 
dispositions. 
De ce point de vue, pour les États qui se sont déclarés liés par l'article 2 de la Charte, on peut 
considérer que les interprétations données par le Comité à ces dispositions sont contraignantes et ne 
constituent pas simplement un desideratum. Il reste cependant à déterminer si ces obligations peuvent 
être invoquées directement par les requérants devant les juridictions nationales, au moins en 
contradiction avec l'État et ses institutions ou seulement devant la Cour constitutionnelle, appelée à 
vérifier la constitutionnalité des dispositions légales à la lumière de l'obligation du législateur de 
respecter les engagements internationaux pris par l'État9. 
 Par exemple, la Cour constitutionnelle roumaine, en tenant compte des dispositions de 
l'articles 11 paragraphe (1) et 20 paragraphe (1) de la Constitution10 a pris en compte dans certaines 
décisions, par exemple, l'article 8 (1) de la Charte11, l'article 1 (2) de la Charte12 ou les dispositions de 
la partie I, points 21 et 29 de la Charte13. 
Cependant, ainsi, bien que dans un arrêt de 1994, la Cour Constitutionnelle italienne ait jugé 
qu'une certaine interprétation de la loi sur le congé de maternité était contraire à des obligations 
                                                 
8Voir aussi Cullen, Holly. "The collective complaints system of the European Social Charter: interpretative methods of the 
European Committee of Social Rights" (Le système de réclamations collectives de la Charte sociale européenne: les 
méthodes d'interprétation du Comité européen des droits sociaux), Human rights law review 9.1 (2009): 61-93. 
9Sur les effets de la Charte voir Wiebringhaus, Hans. "La Charte sociale européenne." Annuaire français de droit international 
9.1 (1963): 709-721. 
10 Selon laquelle "l'Etat roumain s'engage à remplir de bonne foi et fidèlement ses obligations au titre des traités auxquels il 
est partie" respectivement "Les dispositions constitutionnelles sur les droits et libertés des citoyens seront interprétées et 
appliquées conformément à la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme, avec les pactes et autres traités auxquels la 
Roumanie est partie ". 
11 Décision no.257/2002, publié dans M.Of. no.756/2002. 
12 Décision no.269/2001, publié dans M.Of. no.46/2002; Décision no.273/2001, publié dans M.Of.no.51/2002, Décision 
no.283/2001, publié dans M.Of. no.27/2002; Décision no.22/2002, publié dans M.Of. no.253/2002.  
13 Décision no. 64 du 24 février 2015; dans cette décision, il a été noté que les dispositions de l'art. 86 par. (6) la première 
phrase de la Loi no. 85/2006 sont inconstitutionnels, être contraire  à l'art. 41 par. (2) de la Constitution, tel qu'interprété, sur 
la base de l'art. 20 par. (1) de la Constitution, en termes de la partie I, points 21 et 29, de la Charte sociale européenne révisée; 
La Charte a été ratifié par la Roumanie par la Loi no. 74 du 3 mai 1999 pour la ratification de la Charte sociale européenne 
révisée, adoptée à Strasbourg le 3 mai 1996, publiée dans le Moniteur Officiel (M.Of.) no. 193 du 4 mai 1999; La Roumanie 
a opté par l'article 2 de la Loi no. 74/1999 d’être  considérée comme liée aux dispositions de l'art. 1, art. 4-9, art. 11, 12, 16, 
17, 20, 21, 24, 25, 28 et 29, ainsi que les dispositions de l'art. 2, paragraphes 1, 2, 4-7, art. 3, paragraphes 1-3, art. 13 
paragraphes 1-3, art. 15, paragraphes 1 et 2, art. 18 alinéas 3 et 4, art. 19 alinéas 7 et 8 et art. 27 paragraphe 2 de la Charte. 
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internationales assumées par l'Italie, parmi lesquels  ceux contenus par la Charte14, par référence à 
l'article 8 de cela15, en 2005, la même Cour Constitutionnelle a déclaré que les dispositions de la 
Charte n'incluent pas d’obligations internationales au sens de l'article 117 de la Constitution italienne, 
mais seulement d’engagements généraux, objectifs à poursuivre dans les relations internationales, qui 
ne sont pas directement applicables 16. 
Ni dans la jurisprudence du Conseil Constitutionnel français la Charte ne s'applique pas 
directement17: dans le seul jugement identifié, cette juridiction constitutionnelle a jugé, bien que 
l'article 55 de la Constitution française consacre la primauté des traités ratifiés par les lois, qu’elle n'a 
pas compétence pour examiner la conformité des dispositions des lois à un traité ou un accord 
international, de sorte que les réclamations faites à cet égard ont été rejetées pour ce motif18. 
La Cour Constitutionnelle belge19 a une approche plus nuancée, notant que20  même si elle est 
compétente pour évaluer si une règle juridique viole les dispositions des articles 10 et 11 de la 
Constitution (en matière d'égalité des droits), en considérant une éventuelle violation de ces 
dispositions combinée avec des conventions internationale, elle ne peut pas examine si ces dernières 
ont un effet direct sur l'ordre interne, mais elle peut apprécie simplement si le législateur a violé les 
engagements internationaux de l'État d'une manière discriminatoire. Dans un autre jugement, toutefois, 
la Cour ne semble pas exclure les dispositions de la Charte de l'analyse des dispositions juridiques 
                                                 
14 Ratifié par l'Italie par la loi no. 929 par 3 juillet 1965; 
15Corte Costituzionale – Sentenza 86/1994 (ECLI:IT:COST:1994:86), disponible www.cortecostituzionale.it; „Questa 
_valutazione non è più sostenibile nel nuovo ordinamento costituzionale, in particolare di fronte agli artt. 31 e 37 della 
Costituzione, e contrasta inoltre con gli impegni internazionali assunti dall'Italia: gli artt. 3 e 6 della Convenzione n. 103 
dell'O.I.L., ratificata con legge 19 ottobre 1970, n. 864, e l'art. 8 della Carta sociale europea, ratificata con legge 3 luglio 
1965, n. 929, prevedono senza eccezioni - e anzi la prima con esplicito riferimento al "lavoro domestico salariato effettuato 
in case private" (art. 1, comma 3, lett. h) - come principio coessenziale alla tutela della maternità un congedo obbligatorio 
della lavoratrice di almeno dodici settimane (di cui non meno di sei dopo il parto) correlato col divieto di licenziamento 
durante tale periodo e anche anteriormente se il preavviso venga a scadere nel corso di esso”. 
16Corte Costituzionale - Ordinanza 434/2005 (ECLI:IT:COST:2005:434), www.cortecostituzionale.it; „che le disposizioni 
della Carta sociale europea non integrano «obblighi internazionali» previsti dall'art. 117, primo comma, Cost., ma 
costituiscono «impegni di carattere generalissimo, obiettivi da perseguire nell'ambito delle relazioni internazionali, come 
tali non direttamente applicabili ai singoli rapporti»”; 
17 la recherche de la base de données contenant les décisions du Conseil constitutionnel après les mots "Charte sociale 
européenne" identifiait un seul jugement dans lequel elle était invoquée (http://http://recherche.conseil-constitutionnel.fr, 
interrogé 15.03.2018) 
18Conseil constitutionnel - Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006, http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-
constitutionnel/root/bank/pdf/conseil-constitutionnel-1007.pdf; il a été noté que „27. „Considérant, d'une part, qu'aux termes 
de l'article 55 de la Constitution : " Les traités ou accords régulièrement ratifiés ou approuvé sont, dès leur publication, une 
autorité supérieure à celle des lois, sous réserve, pour chaque accord ou traité, de son application par l'autre partie " ; que, 
toutefois, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, lorsqu'il est saisi en application de l'article 61 de la Constitution, 
d'examiner la conformité d'une loi aux stipulations d'un traité ou d'un accord international ; qu'ainsi, les griefs tirés de la 
violation de la convention internationale du travail n° 158 et de la Charte sociale européenne ne peuvent qu'être écartés”. 
19 la requête de la base de données contenant les arrêts de la Cour constitutionnelle belge après les mots "chartes sociales 
européennes" n'a fourni que 3 résultats (http://www.const-court.be interrogé à 15.03.2018) 
20Cour constitutionnelle Belge, Arrêt : 32/2015; dans le même sens Arrêt : 106/2003;  
„B.13.3. Compétente pour apprécier si une norme législative viole les articles 10 et 11 de la Constitution, la Cour doit, 
lorsqu’elle est interrogée sur une violation de ces dispositions combinées avec une convention internationale, non pas 
examiner si celle-ci a un effet direct dans l’ordre interne, mais apprécier si le législateur n’a pas méconnu de manière 
discriminatoire les engagements internationaux de la Belgique.” 
publié : http://www.const-court.be. 
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critiquées comme inconstitutionnelles, mais les critiques du demandeur ont été rejetées sans entrer 
dans une analyse approfondie des effets de ces dispositions21. 
  
 
§2. L'EFFECTIVITE DES DISPOSITIONS DE LA CHARTE SOCIALE 
EUROPEENNE A LA SUITE DE L'ARRET DE LA CJUE DANS L'AFFAIRE 
MATZAK 
 
Récemment, dans l'affaire C-518/15, Ville de Nivelles c. Rudy Matzak22, la Cour de Justice de 
l'Union Européenne (ci-après CJUE) a décide que l’article 15 de la directive 2003/88 doit être 
interprété en ce sens qu’il ne permet pas que les États membres maintiennent ou adoptent une 
définition moins restrictive de la notion de « temps de travail » que celle énoncée à l’article 2 de cette 
directive. 
Pour conclure de cette façon, la CJUE a argumenté brièvement que „il y a lieu d’examiner le 
libellé de l’article 15 de la directive 2003/88, au regard du système établi par cette dernière ainsi que 
de sa finalité”, et „les dispositions relevant des chapitres 2 et 3 de cette directive. En revanche, les 
dispositions du chapitre 1 de ladite directive, qui comprend les articles 1er et 2 de celle-ci, sont de 
nature différente” (par rapport aux dispositions des chapitres 2 et 3 de la directive, n.d.a.) dans le sens 
où „ces dernières ne fixent pas de périodes minimales de temps de repos ni ne concernent d’autres 
aspects de l’aménagement du temps de travail, mais établissent les définitions nécessaires pour 
délimiter l’objet de la directive 2003/88 ainsi que le champ d’application de celle-ci” (paragraphes 41 
à 43 de l'arrêt). 
Le problème qui se pose dans ce contexte est de savoir dans quelle mesure la Charte sociale 
européenne peut être efficace en termes de définition du temps de travail et de sa délimitation du 
temps de repos dans les États membres de l'Union Européenne, étant donné que le mécanisme de 
contrôle mis en place par la Charte est moins efficace que celui mis en place pour assurer que les 
directives adoptées dans l'Union Européenne sont respectés et les sanctions applicables en cas de leur 
méconnaissance sont certainement plus sévères et plus dissuasifs? 
Il est vrai que, par le même jugement, la CJUE a établi que l'article 2 de la Directive 2003/88 
doit être interprété en ce sens que le temps de garde qu'un travailleur passe à la maison avec 
l'obligation de répondre aux appels de son employeur dans un délai de huit minutes - ce qui limite 
considérablement les possibilités d'avoir d'autres activités - doit être considéré comme "temps de 
travail". 
Par conséquent, selon la Cour, les périodes d’astreinte peuvent aussi être considérées comme 
temps de travail, à certaines conditions: si les obligations du salarié à ce moment lui imposent des 
restrictions telles qu'il l'empêche d'exercer d'autres activités selon ses propres intérêts et limite ses 
                                                 
21Cour constitutionnelle Belge, Arrêt : 64/2008, publié : http://www.const-court.be. 
22CJUE (cinquième chambre), arrêt de 21 février 2018, dans l’affaire C‑518/15, Ville de Nivelles c.RudyMatzak, publié : 
http://curia.europa.eu/. 
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possibilités de déplacement dans une zone restreinte ; il se traite d’une certaine condition que la 
période d’astreinte à domicile doit remplir par voie de son organisation23. 
Comme on a indiqué, cependant, le Comité, interprétant l'article 2 de la Charte, a estimé que 
toute période d’astreinte devrait généralement être considérée comme temps de travail, 
indépendamment du fait qu'elle soit effectuée au lieu de travail, au lieu imposé par l'employeur ou à la 
maison, sans nuances telles que celles établies par la CJUE. 
L'inexistence d’une définition du temps de travail dans le texte de la Charte, les faiblesses qui 
caractérisent le mécanisme de contrôle international de ce dernier instrument, l'existence enfin d’une 
définition précise du temps du travail dans un instrument comme la Directive 2003/88 qui possède une 
force juridique particulière, tous ces éléments peuvent convaincre les juridictions nationales des Etats 
membres de donner la priorité à l'interprétation de la CJUE au détriment de l'interprétation respective 
du Comité. Dans cette perspective on doit prendre en considération que le non respect, par les États 
membres y compris les juridictions nationales, de la jurisprudence de la CJUE 24, soulève la 
responsabilité de ceux-ci sous une forme très grave25. Dans ce contexte, il est possible que les 
interprétations du Comité en ce qui concerne la notion de temps de travaille, seront dans les faits 
encore moins utilisées par les juridictions nationales de Etats membres de l'Union Européenne.  
De plus, les États membres de l’UE sont soumis désormais, à l’interdiction de définir le temps 
de travail autrement que la Directive 2003/88 et ainsi ils sont dans l’impossibilité de poursuivre les 
objectives de la Charte à regard du temps de travaille telles qu'elles sont interprétées par le Comité, et 
de dévier ainsi de la jurisprudence de CJUE.  
Toutefois, cette obligation existe seulement pour les matières auxquelles se réfère la Directive 
2003/88, c’est-a-dire pour la santé et  la sécurité des travailleurs. Alors, respecter cette obligation ne 
signifie pas que les Etats membres de l'Union Européenne ne peuvent pas tenir compte de 
l’interprétation du Comité en matière de temps du travail ni qu’ils sont privés d’adopter des 
réglementations concernant les droits salariaux26 car la Directive 2003/88 ne s’applique pas dans cette 
                                                 
23 Voir Anghel R.- Perioada de gardă la domiciliu poate constitui timp de lucru. Nuanţări recente în jurisprudenţa CJUE, 
Curierul Judiciar no. 3/2018 (Le temps de garde à la maison peut être considéré comme temps de travail. Des nuances 
récentes dans la jurisprudence de la CJUE), pp.150-154. 
24CJUE (deuxième chambre), arrêt de 9 septembre 2015 (EU:C:2015:565) dans l’affaire C‑160/14, João Filipe Ferreira da 
Silva e Brito e.a. c. Estado português, par.57; 
25Initialement dans les affaires connexes C-6/90 şi C-9/90 , Andreea Francovich, Danila Bonifaci e.a. c. Italie, voir Georgiana 
Tudor, Dragoş Călin – Jurisprudenţa CJCE, vol.II, Ed. CH Beck Bucureşti 2006, p.411-424; voir aussi Jugement du 5 mars 
1996, Brasserie du pêcheur et Factortame, C-46/93 et C-48/93, Rec., p. I-1029, par. 31, et aussi Jugement du 26 janvier 2010, 
Transportes Urbanos y Servicios Generales, C-118/08, Rep., p. I-635, par. 29; CJUE, (deuxième chambre), arrêt de 25 
novembre 2010, dans l’affaire C‑429/09, Günter Fuß c. Stadt Halle, ECLI:EU:C:2010:717, par.45. 
26 Il  apparaît que c'est le cas avec le droit belge, ainsi qu'il ressort des motifs de l'arrêt de CJUE dans l’affaire Matzak: 
„Le droit belge […] 
13      En ce qui concerne la rémunération et l’indemnisation du personnel, l’article 39 du règlement organique du service 
d’incendie de la ville de Nivelles prévoit que le personnel professionnel est rémunéré selon les conditions fixées par le statut 
pécuniaire du personnel de la ville de Nivelles. 
14      Le personnel volontaire perçoit les allocations détaillées à l’article 40 dudit règlement. Elles sont calculées au prorata 
des heures de prestation. Pour les « gardes à domicile » des officiers, une indemnité annuelle est fixée. Elle correspond à 
celle du personnel professionnel.” 
C'est aussi le cas avec le droit tchèque, ainsi qu'il ressort des motifs de l'arrêt de CJUE dans l’affaire C-653/16 (Ordonnance 
de CJUE - sixième chambre, 4 mai 2017, ECLI:EU:C:2017:371): 
Le droit tchèque 
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matière27  et  ne peut pas, par conséquent,  influencer le salaire ni en faveur de l’employé ni a son 
détriment. 
 
                                                                                                                                                        
10      Conformément à l’article 140 du code du travail, il est dû à l’employé pour la période d’astreinte une indemnité d’au 
minimum 10 % du salaire moyen.” 
27 CJUE (cinquième chambre), arrêt de 21 février 2018, dans l’affaire C‑518/15, précité, par.49; voir, en ce sens, aussi, 
l’Arrêt du 1er décembre 2005, dans l’affaire Dellas e.a. (C‑14/04, EU:C:2005:728) par. 38 et 39;  Ordonnance du 11 janvier 
2007, dans l’affaire Vorel (C‑437/05, EU:C:2007:23) points 32 et 35 ; Oordonnance du 4 mars 2011, dans l’affaire Grigore 
(C‑258/10, non publiée, EU:C:2011:122) par. 81 à 84 ; Arrêt du 10 septembre 2015, dans l’affaire Federación de Servicios 
Privados del sindicato Comisiones obreras (C‑266/14, EU:C:2015:578) par. 48. La Cour a précisé que: „Partant, si les États 
membres sont habilités à fixer la rémunération des travailleurs tombant dans le champ d’application de la directive 2003/88 
en fonction de la définition des notions de « temps de travail » et de « période de repos », figurant à l’article 2 de cette 
directive, ils ne sont pas contraints de le faire”.- CJUE (cinquième chambre), arrêt de 21 février 2018, dans l’affaire 
C‑518/15, précité, par.50.  
 
